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Préface

Le développement durable est un défi. Il impose désormais à tous et dans tous les domaines des changements radicaux face à la raréfaction des ressources naturelles et la dégradation des milieux. Mais surtout, il nous engage en même temps à renouveler nos façons de penser les projets d’aménagement au sein des espaces naturels et des territoires. En la matière, notre présent — nous le découvrons souvent malheureusement à nos dépens — a largement été pétri par un passé dont nous ne connaissons finalement que peu de chose.

Or, l’histoire nous fait non seulement comprendre qu’en matière d’aménagement et d’écologie, les décisions prises il y a dix, vingt ou cent ans, voire plus, ont aujourd’hui des conséquences locales, régionales, ou planétaires, mais encore que bon nombre de ces choix passés valent toujours pour l’avenir. Ainsi, la recherche historique, parce qu’elle a vocation à rendre compte des processus à l’œuvre à différentes échelles de temps et de territoires, peut apporter des éléments de diagnostic irremplaçables pour saisir les dynamiques naturelles et anthropiques à l’origine des situations actuelles, qu’elles soient bénéfiques ou désastreuses. Cette sensibilité au temps de l’environnement participe pleinement de la culture du développement durable. Cela vaut tout particulièrement en matière de risques naturels.

Je salue ici l’originalité du travail d’historien mené par Denis Cœur sur l’histoire des inondations dans la plaine de Grenoble. Car au-delà de la reconstitution séculaire des chroniques de crues, avec ses phénomènes extrêmes, c’est toute la vulnérabilité et, en même temps, toute la capacité d’adaptation d’un territoire que nous appréhendons.

Notre résilience face aux inondations majeures qui ont déjà touché ce territoire dans le passé, et le feront encore à l’avenir — ce n’est pas une hypothèse, mais malheureusement une certitude —, implique une prise de conscience collective et individuelle. En ce sens, l’histoire a un rôle essentiel à jouer au côté des autres disciplines appelées au chevet de la planète. En outre, elle a naturellement vocation, parce qu’elle est fille du récit, à participer à une nouvelle pédagogie de l’environnement et de l’aménagement qu’il convient de promouvoir tant auprès des responsables techniques que du grand public.

Nathalie Kosciusko-Morizet 
Secrétaire d’État chargée de l’Écologie
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Introduction

L’histoire des inondations : un territoire en friche

Si développer une recherche consiste d’abord à se positionner par rapport à des travaux antérieurs censés délivrer les concepts de base, après avoir exploré des terrains et des thématiques ou testé des méthodologies, et avoir fondé un socle de connaissances à partir duquel peuvent être établies de nouvelles hypothèses, alors force est de constater que le thème des inondations a, jusqu’à une période récente, très peu mobilisé les historiens. Les causes sont sans doute à rechercher, d’une part, dans l’actualité du sujet, et, d’autre part, dans l’histoire de la structuration d’une discipline, de ses objets d’analyse et de ses méthodes1. Les historiens des catastrophes naturelles ont de ce point de vue commencé à éclairer les zones d’ombre induites par les analyses fondées sur la longue durée, soulignant la place nécessaire à redonner à l’événement, comme le soulignaient déjà Paul Veynes et Emmanuel Le Roy Ladurie2, mais aussi les obstacles méthodologiques posés par l’anthropocentrisme des témoignages3.

La première difficulté posée dès leur origine à nos travaux peut se résumer en une question: qu’est-ce que faire l’histoire des inondations? Cet objet d’analyse est à la croisée de plusieurs champs disciplinaires selon que l’on considère ces événements d’un point de vue strictement environnemental et phénoménologique, ou que l’on s’intéresse à la manière dont les collectivités humaines ont vécu ces moments particuliers et se sont mobilisées face à leur retour. Le nombre relativement faible des travaux se double paradoxalement d’un grand éclatement dans les registres explorés.

L’histoire des événements hydro-météorologiques n’intéresse, en effet, pas uniquement les historiens. Le versant phénoménologique est celui qui manifestement s’est le plus renouvelé au cours des dernières décennies, empruntant trois grandes directions. La recrudescence des crues extrêmes a pu être en premier lieu analysée comme une des manifestations de l’évolution du climat. Un certain nombre de travaux sont venus compléter les analyses pionnières d’E. Le Roy Ladurie4, études souvent portées aujourd’hui par des géographes ou des ingénieurs des sciences de la terre. Les hydrologues ont mené des analyses spécifiques dans le but de reconstituer des séries chronologiques de crues afin de mieux caractériser les événements rares5. Les géomorphologues, de leur côté, intègrent la connaissance historique des crues pour rendre compte des rythmes et formes du transit sédimentaire, et ainsi mieux caractériser la dynamique fluviale holocène 6.

Dans le champ des sciences humaines et sociales, hormis les premiers travaux de l’équipe de géographes et d’historiens du groupe Geode de Toulouse à la fin des années 1980, les études historiques sont rares jusqu’à la fin des années 1990. Du côté des historiens, on note seulement quelques colloques thématiques avant 1995, consacrés plus largement aux risques naturels7. On a affaire avant tout à des monographies régionales marquées par une approche descriptive des phénomènes. L’équipe de Toulouse fut en revanche l’une des premières à investir des problématiques nouvelles sur les inondations à l’époque moderne et contemporaine — aspects politiques et culturels —, démarche restée longtemps orpheline. On ne s’étonnera pas alors de netrouver aucun ouvrage de synthèse récent sur la question de l’histoire des inondations en France. Le premier et le dernier à s’être attelé au sujet est Maurice Champion au XIXe siècle. Ce travail constitue une très riche compilation qui offre un panorama événementiel unique sur chacun des grands bassins hydrographiques français, mais l’ouvrage est dénué de toute analyse problématique8.

Les acquis disciplinaires sont-ils alors complètement inexistants ?

La réalité est plus mitigée. Il y a tout d’abord les travaux déjà évoqués de B. Desailly et J.-M. Antoine à Toulouse, avec une première mise en perspective de l’engagement politique face au retour des crues dans l’aire pyrénéenne au cours de l’époque moderne et contemporaine. Parallèlement, S. Briffaut propose une lecture culturelle de l’espace montagnard — histoire des représentations — où la catastrophe tient une place privilégiée 9. Il serait faux par ailleurs de dire que les historiens du dernier demi-siècle se sont complètement désintéressés des inondations. Le thème est évoqué en réalité dans les grandes monographies régionales ou urbaines, mais il y tient une place secondaire, intégré souvent dans la présentation des conditions géographiques générales. On pourrait citer un certain nombre de travaux d’histoire rurale consacrés à des régions naturellement affectées par de grandes inondations — plaines alluviales —, où la lutte contre ces événements a pu jouer un rôle dans l’équilibre socio-économique10.

On notera également tout l’intérêt ici des études géographiques anciennes consacrées à l’analyse des sites urbains fluviaux, avec leur approche minutieuse du poids des conditions naturelles dans le choix des emplacements, leur souci de faire, en quelque sorte, la part des choses entre l’humain et le non humain dans l’installation d’une communauté en un lieu donné; schéma dans lequel la crue inondante semble a priori naturellement trouver sa place. Or, curieusement, les travaux comme ceux de J. Blache, par exemple, n’intègrent que marginalement son rôle dans la définition du site urbain. Ou tout du moins tout y est implicite, les caractéristiques naturelles des espaces fluviaux semblant avoir été fixées une fois pour toutes au moment de la fondation de la cité11. Les travaux de R. Blanchard apparaissent bien plus novateurs de ce point de vue, son analyse exemplaire du site grenoblois restant néanmoins isolée12 .

C’est sans doute l’un des apports les plus originaux de l’histoire urbaine que d’avoir changé radicalement cette perspective en mettant en lumière, au contraire, la dynamique historique qui, dès la fin de l’époque médiévale, a poussé les cités à partir à la conquête de leur territoire, transformant parfois profondément les conditions naturelles de leur site originel. À Caen, Rouen, Nantes ou encore dans les petites villes bourguignonnes étudiées par C. Lamarre, la présence de l’eau fut, comme le souligne Jean-Claude Perrot, un élément du « défi urbain »13. Les enjeux furent sanitaires surtout mais aussi architecturaux, et plus largement d’aménagement et d’urbanisme au travers des débats sur la dérivation des rivières. La présence physique et chimique de l’eau dans le corps urbain propose également des clefs d’interprétation sur le temps long14.


La maîtrise des inondations dans la plaine de Grenoble (XvIIe-XXe siècle) : enjeux techniques, politiques et urbains

Si l’on définit l’inondation comme un surcroît d’eau appliqué à un cours d’eau naturel, qui, à un moment donné et pour une période plus ou moins longue, submerge un espace préalablement exondé, cette définition renvoie au régime des crues, c’est-à-dire aux périodes pendant lesquelles le débit de la rivière dépasse très largement son débit moyen. L’inondation fluviale intervient alors au moment où les eaux débordent hors du lit mineur, puis viennent occuper tout ou partie du lit majeur15. Maîtriser sous-entend une action volontaire pour s’assurer le contrôle de quelque chose. Appliquer aux inondations, cela peut vouloir dire de contenir l’eau débordante pour l’empêcher de pénétrer dans un espace particulier. En même temps, le fait de laisser volontairement s’épandre l’eau peut, dans certaines conditions, être également considéré comme une forme de maîtrise. Les militaires usèrent ainsi largement de l’inondation dans l’art défensif. D’une manière ou d’une autre, ce contrôle-là nécessite une mobilisation particulière de moyens, et ceux-ci sont nombreux: techniques, scientifiques, économiques, humains, etc. Aborder l’histoire des inondations par ce biais, c’était donc plus largement poser la question de l’engagement politique, et plus précisément encore de la genèse d’une politique des travaux publics. Mais la maîtrise des eaux inondantes se limite-t-elle à l’arrêt ou au déplacement de leur écoulement? Il y a là une interrogation historique de taille qui reste aujourd’hui posée, ne serait-ce qu’au travers des débats sur l’usage des zones d’expansion de crue. Maîtriser l’inondation, cela peut aussi s’entendre comme la capacité à vivre ponctuellement ou plus durablement avec l’inondation, c’est-à-dire disposer préalablement à la submersion de toutes les informations et moyens matériels nécessaires pour ne pas en pâtir.

Le choix de la plaine de Grenoble comme terrain d’analyse est apparu comme une évidence pour explorer le sujet tant la géographie actuelle de ce territoire porte les traces de cette lutte séculaire contre les eaux. Le « défi urbain » du site naturel grenoblois entre Isère, Drac et Chartreuse est un thème récurrent de quasiment toutes les monographies relatives à la cité. Précisons que, d’un point de vue géographique, l’aire d’étude englobe plus largement toute la plaine, depuis le pont de Claix au sud, le pied des coteaux du Vercors à l’ouest, ceux des contreforts du massif de Belledonne à l’est et, au nord, le massif de la Chartreuse (cartes 1 et 2, pp. 202 et 203). Mais cette définition spatiale est encore insuffisante quand il s’agit de rendre compte de la dynamique fluviale du site. Aussi avons-nous souvent porté au cours de l’analyse notre regard aux parties amont et aval de la zone de confluence du Drac et de l’Isère. Quant à l’espace urbain lui-même, l’histoire de Grenoble se singularise par un très long enfermement à l’intérieur d’enceintes militaires qui ne vont physiquement disparaître que dans les années 1920. Baignée par la rivière Isère dont elle occupe les deux rives, capitale de la province de Dauphiné, siège de l’intendance depuis le dernier quart du XVIIe siècle, puis chef-lieu de département, Grenoble reste somme toute jusqu’au début du XXe siècle une ville modeste, même si sa population connaît une croissance rapide après 1850.

Quant à la notion d’enjeu, elle est entendue ici comme la capacité à un moment donné pour la collectivité de disposer des moyens suffisants pour assurer son contrôle sur les événements. Il se décline, compte tenu de ce qui a été présenté plus haut, dans différents registres qui engagent chacun des moyens particuliers : techniques, politiques ou urbains. Nous n’insisterons pas sur la définition des deux derniers termes. En revanche, il semble nécessaire de souligner l’importance de leur association par rapport à « l’objet » inondation, étant entendu que derrière le terme « enjeu » il faut également voir une dynamique historique d’association et de réassociation de moyens. Autrement dit, l’enjeu peut être considéré à la fois comme un acquis à défendre — un système d’endiguement, par exemple — ou une capacité nouvelle à acquérir — un système d’alerte à développer, autre exemple. Enfin, la notion de technique est à considérer au sens large de la définition « non seulement comme procédure de production des objets et de leur gestion mais encore comme moyen de production des hommes, de leur organisation et de leurs institutions »16.


Les temps de l’inondation

L’analyse s’est organisée autour de l’exploration de trois versants d’une même réalité historique :



	la réalité phénoménologique des événements fluviaux ;

	le moment de l’inondation entendu comme face-à-face destructeur ou constructif ;

	enfin, l’après événement(s) comme temps de l’élaboration et de la construction des outils de la prévention.


Cette construction a largement été influencée par les travaux et questionnements de disciplines voisines, comme la sociologie et les sciences politiques, en particulier, qui ont mis en lumière la spécificité des temps sociaux induits par les événements catastrophiques17.

Pour mesurer les dispositions particulières que le retour de ces phénomènes avait éventuellement pu produire, il nous fallait tout d’abord pouvoir en apprécier la réalité historique effective. La mise en lumière par les historiens du climat d’un pessimum climatique au cours du petit âge glaciaire posait un cadre chronologique général et a fixé la borne inférieure de notre étude. La borne supérieure correspond à une césure politique. La fin des années 1920 et le début des années 1930 sont marqués par deux événements qui a priori n’ont aucun lien entre eux, mais qui ont chacun un rapport avec la maîtrise des inondations. Les années 1920 voient tout d’abord la suppression de la ligne d’enceintes militaires: Grenoble ne pouvant plus désormais compter sur ses remparts pour se préserver des crues inondantes, elle devra organiser autrement sa défense. 1930 est ensuite l’année de création officielle de l’association départementale Isère-Drac-Romanche, dernière étape d’une longue série d’engagements de l’État commencée au XVIIe siècle avec la réalisation et l’entretien des premiers grands travaux d’endiguement dans la plaine de Grenoble.

Si l’événement naturel occupe une place de choix dans l’analyse, notre objectif premier n’est pas ici la connaissance de l’histoire du climat, mais bien, avant tout, d’explorer à travers l’exemple de la plaine de Grenoble selon quelles modalités la collectivité s’est mobilisée face à ces événements au cours de la période considérée. Prendre en compte, mesurer la réalité des phénomènes tels qu’ils se sont succédé ici entre le XVIIe et le XXe siècle est apparu comme une nécessité préalable. D’autres travaux ont déjà éclairé cette réalité ailleurs18. L’engagement de la collectivité en direction de l’espace fluvial — usages de l’eau, canalisation de la rivière, navigation, etc. — prend une tournure particulière du fait de la réalité exceptionnelle des événements. Ce n’est pas bien sûr la seule raison. On ne vit pas de la même manière à côté d’une rivière aux fréquentes phases de crises destructrices qu’à côté d’une rivière paisible. Faire l’histoire de la maîtrise des inondations, c’est implicitement postuler que la succession des crues a eu une réalité historique particulière, de sorte que la collectivité a été amenée à développer des parades spécifiques pour s’en protéger. Du simple déterminisme aux relations plus complexes tissées entre la collectivité et un espace soumis à des phénomènes naturels destructeurs, nous avons essayé de prendre la mesure, dans un contexte largement marqué par la présence urbaine.





Abréviations





	ADI
	archives départementales de l’Isère


	AG
	archives du Génie (Vincennes)


	AMG
	archives municipales de Grenoble


	AN
	Archives nationales


	BMG
	Bibliothèque municipale de Grenoble


	BNF
	Bibliothèque nationale de France (CP : cartes et plans; E: estampes)


	CNMH
	Caisse nationale des monuments historiques


	DDE
	direction départementale de l’Équipement


	EAG
	école d’architecture de Grenoble


	ENPC
	École nationale des ponts et chaussées


	IGA
	Institut de géographie alpine


	IGN
	Institut géographique national


	MD
	musée dauphinois


	SDAP
	société dauphinoise des amateurs photographes






CHAPITRE 1


Recrudescence des phénomènes fluviaux extrêmes sur le Drac et l’Isère du XvIIe au XIXe siècle


Pour suivre la manière dont, pendant plus de trois siècles, la ville de Grenoble s’est engagée dans la lutte contre l’inondation, encore fallait-il que l’on soit en mesure d’apprécier la réalité des phénomènes naturels eux-mêmes.

Depuis Nicolas Chorier au XVIIe siècle, « antiquaires », érudits, historiens et géographes dauphinois ont régulièrement évoqué ces événements catastrophiques et décrit certains de leurs effets19. L’archiviste J.-J.-A. Pilot de Thorey a proposé, au milieu du XIXe siècle, la première et dernière précieuse synthèse générale sur la question20, que la présente enquête devait valider, et si possible compléter, et ce, dans un double objectif.

Le premier vise la chronologie des événements. Est-elle complète? Pour les inondations et crues majeures, cela est probable. Des doutes subsistent en revanche sur les phénomènes de moindre ampleur. Or, le suivi de leur répartition entre le début du XVIIe siècle et les années 1930, terme de notre analyse, est un moyen de mettre en lumière l’existence ou non de périodes de suractivité du Drac ou de l’Isère.

Le second concerne la réalité spatiale des crues et inondations. Car si le retour plus ou moins régulier des phénomènes naturels a affecté la ville et ses environs, c’est bien en premier lieu à travers son emprise et ses conséquences sur le territoire. De ce point de vue, et compte tenu des conditions géographiques générales, on pouvait s’attendre à des différences marquées entre la rivière et son affluent torrentiel ; différences qui, éventuellement, ont pu conditionner la nature et l’ampleur des actions préventives mises en œuvre pour assurer la préservation de la cité.


Une crise fluviale sur le Drac et l’Isère au cours de l’époque moderne

Reprendre la chronique des crues de l’Isère et du Drac à Grenoble a posé un certain nombre de problèmes méthodologiques auxquels la présente recherche a tenté de répondre en faisant appel à des compétences extra-disciplinaires.


Aspects méthodologiques

La constitution de chroniques d’événements naturels renvoie aux problèmes tout d’abord de la disponibilité des sources et à leur interprétation. Comment arriver en effet à donner, sur les trois siècles étudiés, une cohérence à des témoignages fort divers par définition? Les mesures instrumentées de qualité n’intervenant que dans la seconde moitié du XIXe siècle, la très grande majorité des informations sur les crues et inondations antérieures sont de type qualitatif, avec toutes les réserves qu’il convient d’en faire. Entre la réalité des éléments naturels et leurs représentations, l’anthropocentrisme des témoignages peut, à ce titre, apparaître comme un obstacle difficilement surmontable dans la reconstitution des phénomènes naturels passés21. Nous avons cherché à le dépasser, notamment à partir de notre corpus de sources.


Les sources

À la différence d’autres secteurs22, la région de Grenoble bénéficie en effet de séries documentaires relativement abondantes et diversifiées tout au long de la période étudiée, richesse à mettre en relation, bien sûr, avec la présence en ces lieux de la capitale dauphinoise. Les premiers éléments fournis par les études historiques anciennes23 ont ainsi pu être enrichis et critiqués au fur et à mesure de l’avancement de l’enquête. Comme le rappelle Christian Desplat, l’information peut parfois se loger là où, a priori, on ne l’attend pas; lui-même propose, pour l’aire pyrénéenne, un tableau des principaux fonds d’Ancien Régime mobilisables sur la question24. Deux ensembles documentaires ont permis, localement en particulier, de couvrir la période d’étude.

Aux archives municipales de Grenoble tout d’abord, les inondations font l’objet de dossiers thématiques que l’on retrouve soit dans les documents comptables (série CC), soit directement dans les rapports et mémoires des travaux publics (série DD). Les comptes du Drac (CC 1195-1203) donnent ainsi de manière précise l’état des règlements en réparation après chaque crue destructrice tout au long du XVIIe siècle. Les cotes DD 174-178 rassemblent de leur côté l’ensemble des pièces relatives aux grandes inondations de la cité : rapports et procès-verbaux dressés après chaque événement — état des pertes —, dans lesquels on trouve nombre de détails sur la réalité des phénomènes — hauteurs atteintes par les eaux, courants, nature des dégâts, etc. Les projets de travaux et les verbaux en réception d’ouvrages offrent des informations plus concrètes sur l’état du lit ou les secteurs de submersion (DD 41-58, par exemple, pour le Drac aux XVIIe et XVIIIe siècles). Une fois les dates connues avec précision, on peut ensuite plus facilement se reporter aux délibérations consulaires (série BB) ou encore aux registres paroissiaux (série GG).

Le fonds des Ponts et Chaussées de Dauphiné et du département de l’Isère, conservé aux archives départementales de l’Isère (séries C et S), complète largement les collections municipales — comptabilité, mémoires, procès-verbaux, devis des ingénieurs. L’ensemble documentaire est ici particulièrement important quantitativement. On notera, entre autres, dans la sous-série de l’Intendance de Dauphiné, l’ensemble des pièces relatives à la comptabilité des travaux publics au XVIIIe siècle (2 C 826-834), qui fait suite à la collection des états au vrai du bureau des Finances de Grenoble pour le XVIIe siècle (7 C 685-711), et que l’on a complété, pour les dernières années de l’Ancien Régime, par ceux de la commission intermédiaire des États du Dauphiné (3 C 17). Les devis, adjudications et réceptions d’ouvrages sur les cours d’eau fournissent toujours de nombreux détails sur les phénomènes (2 C 783-786 pour le Drac ; 2 C 815-819 pour l’Isère). Les documents fiscaux, comme les verbaux en dégrèvement de taille pour calamités naturelles, établis de manière régulière à partir du milieu du XVIIIe siècle, permettent d’enrichir localement les chronologies et les descriptions des dégâts (2 C 409-446 et autres). Nous n’y avons toutefois trouvé que très peu de verbaux relatifs aux communautés de la plaine de Grenoble. On leur a associé avec intérêt les états de récoltes (2 C 49-51).

De la même manière, pour les XIXe et XXe siècles, on a retenu l’ensemble des rapports et projets consécutifs aux crues. Les dossiers sont ici particulièrement nombreux, avec un éclatement entre les séries S et W : nous renvoyons à l’état des sources pour plus de précisions. À noter que la comptabilité générale des Ponts et Chaussées n’a pas été retrouvée pour cette période. Outre des études ponctuelles dressées par les ingénieurs du service, on dispose également, à partir de la fin des années 1870 sur l’Isère — un peu plus tard sur le Drac —, de la collection complète des relevés hydrométriques journaliers tenus par les agents du service hydraulique (7116 W 2-32). Comme sous l’Ancien Régime, on trouve encore moult détails sur les événements dans les dossiers de police relatifs à la gestion même de la crise inondation (91 M 1-17 et série W).

Soulignons encore, pour achever ce rapide panorama, l’important ensemble de pièces originales relatives aux travaux publics et aux cours d’eau alpins, et français en particulier, conservé dans le fonds ancien de la bibliothèque municipale de Grenoble. Notons enfin que pour la période postérieure à 1800 certaines associations syndicales de propriétaires riverains en activité — association de la rive droite du Drac, association départementale Isère-Drac-Romanche, par exemple — peuvent détenir des documents anciens non disponibles dans les fonds publics — plans, études, délibérations.

Au total, le rapprochement et la confrontation des multiples témoignages ont abouti à un élargissement très notable du nombre des crues du Drac et de l’Isère connues jusqu’alors. Dans son étude parue en 1857, l’archiviste J.-J.-A. Pilot de Thorey recensait quelques 27 événements sur les deux cours d’eau entre 1600 et 185625. La présente enquête en a dénombré 109 pour la même période. L’ensemble des informations collectées a ensuite permis d’élaborer un classement qualitatif des événements selon leur gravité.




Trois classes d’événement

L’objectif d’un tel classement est de donner en fait plus de consistance à la chronologie, en permettant en particulier une meilleure définition des phénomènes extrêmes — caractères propres (aspects hydrogéomorphologiques), inscription ou non dans des séries d’événements comparables et/ou de moindre importance —, ce qui permet ensuite de porter un jugement plus fondé sur les variations séculaires du rythme et de l’ampleur des crues — causes naturelles ou anthropiques.

Faute de pouvoir disposer d’informations hydrologiques précises sur l’ensemble des phénomènes répertoriés — hauteurs, débits par exemple —, les événements ont été classés de manière relative à partir des effets induits sur le lit et les territoires environnants. Les détériorations diverses occasionnées aux infrastructures humaines constituent alors autant d’indices révélateurs, qui ne sont néanmoins pas les seuls. Les transformations géomorphologiques du cours d’eau rendent compte également de l’importance des phénomènes — déplacement ou percement d’un ou de plusieurs nouveaux lits, accumulation ou disparition de matériaux, etc. Des éléments de pondération sont introduits afin de tenir compte par ailleurs des interventions humaines telles que la réalisation d’ouvrages de protection. La régularisation générale du lit de l’Isère au passage de Grenoble au XIXe siècle — établissement d’un alignement continu de quais — stoppa ainsi fortement l’expansion des crues moyennes dans les parties basses de la cité26.

La première catégorie correspond aux événements faibles ou moyens. Le cours d’eau est affecté en partie ou totalement, mais les berges, digues, ponts et autres ouvrages sont peu ou pas détériorés. On peut trouver quelques mètres d’ouvrages touchés ici ou là, parfois sur plusieurs dizaines de mètres. L’inondation de certains secteurs est possible, mais rien de grave. Comme ordre de grandeur, ces crues correspondent à des hauteurs comprises entre 1,8 m/2 m et jusqu’à 3 m/3,3 m à l’échelle hydrométrique de l’Isère à Grenoble (quai Perrière), pour un débit maximum de 950 m3/s. Les débordements dépendent ensuite du niveau d’encombrement du lit et de l’état des ouvrages de protection.

Les événements forts affectent la totalité ou une partie importante du linéaire fluvial. Les berges sont submergées en plusieurs endroits. On note la destruction d’infrastructures — digues, routes —, sur quelques centaines de mètres. Les piles et culées des ponts sont attaquées ou surcreusées. Les zones inondées et les indices de transports solides sont importants : creusements-dépôts avec excavation de plusieurs mètres, déplacement et/ou formation de bancs à l’intérieur du chenal. À Grenoble, ces événements sont compris entre 3,3 m et 4,3 m à la station Perrière, pour un débit maximal de 1 450 m3/s.

Quant aux événements exceptionnels, par définition, ils restent hors norme et touchent l’ensemble du cours. Les infrastructures — digues, routes — peuvent être entièrement détruites sur plusieurs centaines de mètres, les ponts emportés. Dans la vallée du Grésivaudan, la zone inondée par l’Isère s’étend alors en continu en amont et en aval de Grenoble. Les débits maximums estimés à Grenoble dépassent les 1 450 m3/s. On peut éventuellement assister à d’importantes transformations de la morphologie fluviale — charriage de matériaux, déplacement du lit, nouveaux méandres. Pour le Drac, cela se traduit par le surpassement des grands ouvrages de protection à son entrée dans la plaine — amont du pont de Claix — ou le long de l’ancien « canal Jourdan » plus en aval (carte 3, p. 204). Le torrent peut alors balayer l’ensemble de son cône et reprendre d’anciens cheminements à l’est de la plaine, comme ce fut le cas en 1843.

Ce classement qualitatif ne va pas sans poser un certain nombre de questions. Il est probable que les événements faibles ou moyens vont avoir tendance à être négligés par les sources. Avant le développement de l’observation hydrométrique, les témoignages restent directement attachés aux dégâts aux conséquences notables des crues. Par ailleurs, l’instabilité morphologique du lit, notamment pour le Drac, transforme continuellement les conditions d’écoulement, et plus particulièrement encore en phase de crue — surélévation ou creusement rapides et importants. Ces conditions expliquent que des phénomènes hydrologiques d’ampleur similaire puissent avoir un impact fort différent sur les espaces environnants : à l’origine d’importants dégâts à un moment ou en un lieu donné, ils s’avèrent complètement inoffensifs à d’autres. D’où l’intérêt de suivre dans le temps le déplacement de la « bande active » du cours d’eau comme l’ont fait les analyses géomorphologiques.

Au total, la réalisation de telles chronologies offre non seulement la possibilité à l’échelle séculaire d’identifier des cycles événementiels, mais encore de les mettre éventuellement en relation avec des phases d’importants transits sédimentaires, comme ce fut le cas par exemple au cours de la période 1730-1780. Nous y reviendrons. De son côté, l’outil statistique peut aussi être d’un grand intérêt pour juger de la stationnarité de telles séries.




L’analyse statistique

Sans entrer dans le détail des calculs, et pour un échantillon de crues ordonnées chronologiquement, le test de stationnarité consiste à reporter sur un graphique le numéro de chaque crue en fonction de sa date de réalisation27. Si, par exemple, 100 crues ont été observées sur une période de 50 ans, il y a en moyenne deux crues chaque année. Il est bien entendu tout à fait possible de rencontrer des années avec plus de deux événements et, à l’inverse, des années sans aucune crue. Le test est visualisé par une double courbe-enveloppe qui représente l’intervalle de confiance à 90 %, c’est-à-dire la zone dans laquelle la courbe tracée à partir des événements réels a neuf chances sur dix d’appartenir. Lorsque cette dernière sort des limites de l’intervalle, l’hypothèse de stationnarité est rejetée, avec toutefois un risque de 10 % de se tromper. La date où la courbe expérimentale est la plus éloignée des limites de l’intervalle de confiance est a priori celle qui sépare deux périodes différentes, au sens du rythme d’occurrence des crues. Pour s’en assurer, il convient alors de reprendre le test sur chacune des sous-périodes individualisées.

De tels calculs ont été appliqués à la chronologie des crues établie au terme de l’enquête documentaire.

Notre propos n’est pas ici de faire œuvre d’hydrologue, encore moins de statisticien. En revanche, la prise en compte de ces analyses apparaît tout à fait pertinente pour qualifier, selon des critères objectifs, la répartition des événements sur une période séculaire.






Le rythme séculaire des grandes crues (fin XvIe s.-milieu XIXe s.)

Quels éléments peut-on tirer de l’enquête événementielle? L’analyse chronologique des événements sur le long terme individualise une période d’intense activité des cours d’eau entre la fin du XVIe siècle et le milieu du XIXe siècle (figure 1, p. 8). De ce point de vue, les éléments tirés de l’analyse du terrain grenoblois semblent conformes à la chronologie...
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